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Résumé 

engagements climatiques et la hausse des dépenses militaires, au risque de coupes dans les dépenses sociales. Si ces trois 
défis affectent différemment les États-
concurrence économique et les rivalités géopolitiques convergent dangereusement. Cette situation radicalement nouvelle 
suscite de nombreuses incertitudes et défis pour les acteurs de la société civile, les syndicats et les ONG, entre autres ; ces 
derniers peinent à faire entendre leur voix aux États-Unis et en Europe, mais sont réduits au silence dans un pays comme la 
Chine, régi par un régime à parti unique. 
Mots-clés : Économie mondiale ; guerre commerciale ; transition climatique ; dépenses militaires ; société civile. 
 

THE END OF THE PRETENDUE « MONDIALIZATION HEUREUSE » 
 
Abstract 
The late 2000s ushered in a period of great instability and uncertainty for the global economy, which was exacerbated by the 
policies implemented by Donald Trump, against a backdrop of China challenging US hegemony. The new era that is 
dawning is marked by three major challenges: the trade war, the backtracking on climate commitments, and rising military 
spending, at the risk of cuts in social spending. Whilst these three challenges affect the United States, the European Union 
and China in different ways, they herald the emergence of a world in which economic competition and geopolitical rivalries 
are dangerously converging. This radically new situation creates numerous uncertainties and challenges for civil society 
actors, trade unions and NGOs, among others, who struggle to make their voices heard in the United States and Europe but 
are effectively silenced in a country such as China, governed by a one-party state. 
Keywords: Global economy; trade war; climate transition; military spending; civil society. 
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1 INTRODUCTION 

 

La fin des années 

mondiale, qui met fin à celle qui a coïncidé 

 mondialisation heureuse »1. La libéralisation et la déréglementation des 

investissements directs étrangers ont 

caractérisée connaissent un reflux depuis la crise financière de 2008. Les guerres commerciales et les 

accords bilatéraux se substituent au multilatéralisme qui avait été mis en place après la Seconde 

Guerre mondiale, sous la surveillance des institutions internationales garantes de ce processus (Fonds 

monétaire international  FMI, Banque mondiale, Organisation mondiale du commerce  OMC). Elles 

renforcé des IDE au motif de sécurité nationale, octroi de subventions massives à des entreprises ou à 

des pans entiers de leur industrie nationale

jugées stratégiques), dans un objectif de réindustrialisation.  

-guerre 

Donald Trump fin janvier 2025 est manifeste, même si la volonté de contenir la concurrence chinoise, 

vis-à-vis de économie chinoise (découplage) a été amorcée dès 

L est désormais perçue 

comme une menace existentielle par les élites politiques et économiques du pays. La multiplication des 

conflits armés et des guerres, caractéristiques de cette nouvelle étape du capitalisme (Serfati, 2024), 

crée un ter . Dans le même temps, 

 gaz à effet de serre (GES) se poursuit à un rythme incompatible avec 

le maintien des écosystèmes naturels (Coutrot, Nizzoli, 2023). Pourtant, alors que les catastrophes 

climatiques et écologiques se multiplient et que leurs effets sanitaires néfastes sont de plus en plus 

documentés par les scientifiques, on assiste un peu partout à un ajustement à la baisse des objectifs de 

transition énergétique. L

naturelles (terres agricoles, terres rares qui sont en fait des métaux stratégiques, minéraux, ressources 

(Orain, 2025).  

) pèse sur les sociétés civiles. Elle 

 mais 

aussi la capacité des citoyens, des ONG, etc. à se mobiliser contre ces bouleversements. 
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2 LES ENJEUX ET LES M  

 

-à-dire la volonté des gouvernements américains 

successifs entre les États-Unis et 

la Chine dans tous les sect

aux principaux partenaires commerciaux des États-Unis, dont le Mexique, le Canada 

européenne  IDE au motif de sécurité 

nationale afin de relocaliser la production entre pays « amis » ou alliés (Serfati, 2020), ainsi que par un 

 les États-Unis, en cherchant à réduire ses liens 

derisking). Pour autant, un 

-à-

cause sa doctrine initiale face au constat de plus en plus partagé que la montée en puissance 

industrielle de cette dernière 

des pans entiers de son industrie manufacturière (Grjebine et al., 2026). 

 

 

-Unis et la Chine a commencé sous le second gouvernement 

de Barack Obama, alors que la Chine devient le premier exportateur mondial de marchandises. Il se 

radicalise dès le premier gouvernement Trump  Joe 

Biden, sur la base d alliances technologiques avec des pays amis ou alliés dans le domaine des semi-

conducteurs. La Chine passe au rang de « rival systémique » en raison de la crise sanitaire et de la 

(produits pharmaceutiques, semi-conducteurs) et surtout du renforcement des préoccupations de 

sécurité nationale aux États-Unis et en Europe à la suite du déclenchement de la guerre en Ukraine. Il 

interdit notamment les investissements américains en Chine dans des technologies sensibles. Donald 

Trump lors de son second mandat multiplie les taxes douanières punitives contre la Chine, qui demeure 

néanmoins un partenaire quasi incontournable, comme en témoigne la trêve commerciale trouvée 

finalement entre les deux pays fin octobre 2025. Mais il en résulte un ralentissement des exportations 

chinoises vers les États-Unis accompagné par une accélération de leur diversification à destination des 

pays du Sud-Est asiatique.  
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opté pour une approche plus équilibrée vis-à-vis de la Chine, 

en des termes qualifiés de réduction des risques (derisking) plutôt que de découplage (decoupling), 

compte tenu de 2. La Chine, partenaire et 

concurrent devient aussi un 

Cette nouvelle approche se traduit notamment par la mise en place d

des (Brinza et al., 2024). Elle se durcit en 2023, après la pandémie 

de Covid-19 et le début de la guerre en Ukraine. Plusieurs initiatives législatives encouragent la 

diversification des approvisionnements en terres rares et autres matériaux critiques, cherchant à réduire 

 améliorer les protections commerciales dans 

des secteurs jugés critiques (Ball & Doorley, 2024). En octobre 2025, la Commission européenne 

 % par rapport à 2024 et de porter, à 

-Unis, ses taxes sur les importations qui dépassent ces quotas à 50 % pour lutter 

 

 

La guerre commerciale des États-Unis avec    

 

déclarée en faveur du protectionnisme douanier, espérant ainsi résoudre le problème du déficit 

commercial en matière de biens, évalué à 170  en 2024 selon Eurostat. Tandis que la 

guerre commerciale engagée par Donald Trump contre la Chine se solde (temporairement) par une 

 (UE), qui accepte sans 

 %.  

La Chine résiste 

La guerre commerciale avec la Chine a commencé en 2018, lors du premier mandat de 

Donald Trump rompant les Etats-Unis 

l intégration des marchés mondiaux. Joe Biden, à son arrivée à la présidence en 2021, conserve les 

droits de douane sur les produits chinois mis en place par son prédécesseur, et les augmente pour 

certains produits soumis à forte concurrence (quadruplement des droits de douane sur les véhicules 

électriques fabriqués en Chine, triplement de ceux sur l acier et l aluminium, et doublement de ceux sur 

les semi-conducteurs). Le retour au pouvoir de Donald Trump en 

renforcer les mesures commerciales contre la Chine, alors que les États-Unis sont devenus son premier 

flit commercial en avril 2025, les droits de douane 

atteignent des niveaux exceptionnels : les États-Unis imposent des droits de 145 % sur les exportations 

chinoises, tandis que la Chine riposte avec des droits de 125 % sur les exportations en provenance des 
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États-Unis. Finalement, Donald Trump accepte lors de sa rencontre avec Xi Jinping en Corée du Sud fin 

octobre 2025 de revenir sur ces droits de douane punitifs et de ramener la situation entre les deux pays 

 2025, lors de sa rée le seul pays 

Pour autant, le niveau moyen des droits de douane imposé par le gouvernement américain à la plupart 

des produits chinois reste supérieur à 30 %, un taux qui varie très fortement selon les produits (Huld, 

2025). 

 

 

Si  % de leurs biens, en direction du 

marché intérieur européen, les États-

(20,6 % de ses exportations de biens) -à-vis des 

États-Unis varie selon les secteurs et les pays considérés. La chimie, 

-outils figurent parmi les secteurs les plus exportateurs et 

t, ceux qui exportent le plus de biens en valeur vers les États-Unis (tableau 1).  

 
Tableau 1 - -Unis sur ses exportations avec le reste du 

monde en 2024, hors commerce intra UE (E n %) 
Pays  En % 

 
                   Source  : Eurostat Comext. 
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Les négociations entre les États- ssent à un compromis fort asymétrique 

qui résulte 

 

 % depuis avril 2025 (2,5 

Donald Trump à la Maison-Blanche et 10 % depuis le « Liberation Day » du 2 avril3

commercial conclu fin juillet entre les États-  % sur la 

4 mais de 50 

-Unis pour une valeur de 

750 milliards de dollars (soit plus du double de ses achats en 2024) et des investissements à hauteur 

de plus de 600 milliards de dollars5. En contrepartie, le marché européen est totalement ouvert aux 

Cet accord rend compte à 

-à-vis des États-

Unis (voir supra) 

les droits de douane imposés par les États-

 ts américains de 2,7 %. 

Cet accord a été adopté par le Parlement européen en mars 2026 sous certaines conditions6 et doit 

encore être validé par les 27 États membres, alors que la Cour suprême américaine a invalidé un mois 

plus tôt la légitimité du pouvoir exécutif à imposer des sanctions douanières à la plupart des pays et que 

Donald Trump a immédiatement réagi à cette décision en imposant de nouveaux droits de douane 

s, aboutissent à 

un taux moyen proche de 15%. 

Cette décision de la Cour suprême américaine en rien le retournement 

-Unis et en Europe, face à la concurrence chinoise. 

 

Le contrôle renforcé des investissements directs étrangers  

Les mécanismes de contrôle des IDE (screening) gagnent en importance depuis la crise 

économique et financière de 2008-2009 mais ils ont connu une accélération avec la pandémie 

de Covid-19. Plusieurs pays développés ou blocs régionaux ont en effet introduit des mesures visant à 

protéger leurs infrastructures nationales critiques et les secteurs sensibles en conséquence directe de 

la crise sanitaire ; 

raisons de sécurité nationale représentent désormais 71 % des flux mondiaux et 80 % du stock d IDE 

(Unctad, 2025).  
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Les gouvernements des pays avancés, de même que des pays émergents, ciblent 

politiques industrielles et technologiques de soutien à leurs grands groupes, en resserrant les 

 stratégiques » ou « sensibles ». 

ne, le Brésil ou la France mais ça 

- -Unis ou de blocs 

notamment imposé à la firme japonaise Nippon Steel lors de son rachat de US Steel en juin 2025 une 

« golden share » (ou action spécifique), qui donne au gouvernement américain un droit de veto sur 

nombre de décisions  nouvelle 

le capitalisme étatsunien de « capitalism  »7

10 

réserver le droit de choisir où doivent aller les 550 

investir aux États- - met quant 

à elle en place dès 2019 un système de contrôle et de filtrage des investissements, renforcé après la 

pandémie de Covid-19 (rupture des chaî

 

stratégie plus globale de sécurité économique (Degryse, 2024). 

Les entreprises des pays occidentaux privilégient désormais l investissement dans des 

pays « amis » ou alliés, compte tenu des risques géopolitiques croissants avec certains pays, du 

renforcement de la surveillance des investissements étrangers et de l incertitude mondiale. La 

concentration des data centers constituent une part 

-  une bonne partie des 

investissements. Ils demeurent la première destination des flux mondiaux d IDE. En Chine en revanche, 

les investissements étrangers ont connu une chute drastique au cours de ces dernières années.  

 

Le retour en grâce des politiques industrielles  

Délaissées, voire tombées en disgrâce dans la plupart des pays avancés dans les 

années 1980, les politiques industrielles, à savoir les interventions des pouvoirs publics visant à 

renforcer la compétitivité de leurs entreprises nationales, à soutenir le développement de certains 
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secteurs 

de la part des gouvernements. La pandémie de Covid-

 allouer les 

ressources de maniè

énergétique et les produits de santé. Les politiques industrielles ont ainsi pris un nouvel essor à partir 

des années 2010 (Juhász et al., 2023), et parmi les plus de 2 500 mesures de politique industrielle 

recensées par des économistes du  2023, la Chine, les États-

près de la moitié des interventions (48 %), qui concernent principalement des produits à usage dual 

(civil et militaire) et des technologies de pointe (Evenett et al., 2024).  

Ce retour des politiques industrielles, quelles que soient leurs modalités, est cependant 

plus ou moins affirmé selon les pays ou les blocs régionaux. Longtemps circonscrites au soutien à la 

recherche et développement (R&D), 

militaires ou relevant de la sécurité nationale (pharmacie, énergie) et à haute valeur ajoutée 

(aérospatiale, électronique, téléc

le textile- e (Hufbauer & Jung, 2021), ces politiques se sont renforcées aux 

États-

entreprises en difficulté.  

-à-dire en faveur 

, 

dont les traités, et notamment celui sur l  (TFUE), ont limité ce 

 libre et non faussée », et lui préfèrent des mesures dites 

crédit 

impôt-recherche en France, etc.). Un changement notable apparaît en 2014 avec la communication de 

la Commission européenne « Pour une renaissance industrielle européenne » qui se traduit la même 

 européen commun (PIIEC), un dispositif certes 

limité mais qui autorise les États membres à dispenser des aides nationales dans des secteurs 

stratégiques. Des assouplissements apportés au cours des années suivantes et durant la pandémie 

de Covid-19, pour certains provisoires, autorisent d

 New Deal européen, le CHIPS Act 
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cours de la dernière décennie, atteignant 1,5 % du PIB dans plusieurs États membres en 2022 contre 

0,5 % dix ans auparavant (Kammer et al., 2024).  

Quant à la Chine, on ne peut à proprement parler de retour ou de renouveau des politiques 

contraire privilégiées et promues, à travers la planification. Elle 

de rattrapage économique en tirant parti du transfert de technologies étrangères avant de mener une 

ez et al., 2025). De 

manière générale, les entreprises y reçoivent des subventions publiques massives8, ainsi que de 

nombreux avantages fiscaux. Son programme décennal « Made in China 2025 », lancé en 2015, a pour 

objectif explicite de faire passer le pays «  » à celui de « puissance 

manufacturière mondiale », en définissant dix secteurs prioritaires de haute technologie et en 

accompagnant la montée en gamme des secteurs traditionnels (Péquignot; Goutti, 2015). La Chine a 

des panneaux solaires et des batteries et les deux tiers des véhicules électriques au niveau mondial.  

Cette politique a produit aussi des effets pervers (stagnation de la productivité totale des facteurs, 

gaspillage des ressources au niveau local, peu de réformes structurelles, surcapacités industrielles 

demande intérieure est le problème le plus épineux de la Chine dans la mesure où cette reconversion 

ne peut se faire sans un système de protection sociale adéquat (voir infra).  

 

 

Depuis la fin des années 2010, on assiste à un regain des -à-

dire opposant directement des États entre eux, dont plusieurs actuellement impliqués dans des conflits 

armés possèdent la bombe atomique. La montée des rivalités géopolitiques et économiques a exacerbé 

les conflits et accompagné un réarmement du monde et une hausse des dépenses militaires 

(graphique 2), particulièrement marquée pour la Russie et la Chine et qui est consacrée par le dernier 

 20259.  
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Graphique 2 - (En %)

                    Lecture :  entre 2000 et 2024, les dépenses mil i ta ires (m esurées en monnaie nationale) de la          
                        Russie ont augmenté de 1 533 % contre 1 155 % pour la Chine et 102 % pour la France. 
                        Source .

La situation très dégradée des finances publiques dans nombre de pays développés, dont 

la dette publique atteint des niveaux records (plus de 100 % du PIB aux États-Unis mais aussi dans 

-Uni), sert de prétexte aux 

gouvernements pour faire des dépenses sociales la cible privilégiée des coupes budgétaires. 

Aux États-

« Europe sociale » est 

de plus en plus compromis (Sabato et al., 2025) et que des menaces plus ou moins explicites de remise 

en cause des systèmes de protection sociale au sein des États

ais la 

pement de la protection sociale.

Les États-

Avec un budget de la défense 2026 qui dépasse les 1 000 milliards de dollars, les États-

Unis surpassent tous les autres pays dans ce doma

substantiellement augmenter ce budget dans le cadre de la loi de réconciliation budgétaire adoptée en 

juillet 2025 (One Big Beautiful Bill Act ou OBBBA), dont les principales victimes sont les grands 

programmes sociaux sous conditions cette loi

comme ainsi que le

les pauvres (Supplemental Nutrition Assistance Program, Snap). 
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ffordable 

Care Act ou ACA, la réforme individuelle adoptée par Barack Obama en 2010 sur 

la base de subventions publiques pour celles et ceux ne pouvant avoir accès à une assurance de 

groupe via leur employeur. Ces subventions avaient été augmentées à deux reprises par 

 durant la pandémie de Covid-19 mais ces augmentations arrivaient à expiration 

 2025. re démocrates et républicains au Congrès sur leur 

reconduction10, des millions de familles de travailleurs vont perdre leur couverture santé individuelle, 

 

 

sociale 

Pendant 80 

américaine, censée les protéger de la menace soviétique. la Russie 

en 2022, la montée des préoccupations de sécurité et de souveraineté nationales face à la Chine qui 

démarrent sous le gouvernement Biden et le repli autarcique engagé par le gouvernement Trump 

incitent les pays européens à augmenter massivement l

Nord (Otan

afférentes à 5 % du PIB (voir supra) contre plus ou moins 2 

  

ats membres.  

Cet effort budgétaire de réarmement ne peut être réalisé11, compte tenu de la faible 

croissance de la zone et des déficits budgétaires de plusieurs États 

priorités. Les dépenses sociales, pourtant déjà sévèrement contraintes par le Pacte budgétaire 

européen de 2012 qui passe au crible les systèmes sociaux nationaux via le Semestre européen, sont 

des cibles prioritaires. Par ailleurs, le nouveau projet de budget 2028- encore à ce 

jour être approuvé par le Parlement européen, multiplie par cinq les sommes consacrées à la défense 

 2021-2027.  

e budgétaire de plusieurs États membres ont déjà trouvé leur traduction dans 

 fatigue et al., 

mentaux de 2017 et les 

 sociales » (celle sur la protection des travailleurs 
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des plateformes ou encore sur le devoir de diligence des entreprises en matière de développement 

durable), par la contestation par des États membres de certaines directives (celle sur un salaire 

minimum adéquat) et par la mise en avant de nouvelles priorités (compétitivité, défense, sécurité) qui 

viennent reléguer les questions sociales et environnementales au second plan (transition verte, 

gouvernance durable des entreprises, progrès social).  

Toutefois, les systèmes de protection sociale se sont largement construits et organisés à 

 : leur mise en place et leur financement relèvent en effet principalement de la 

compétence des États membres

en cause ou affaiblissements. Au Royaume-Uni, 

sociales est au centre des débats. Le gouvernement travailliste cherche à obtenir des économies dans 

certains domaines du Welfare State, dont il se considère pourtant être le fondateur et vis-à-vis duquel il 

a un attachement historique. En Allemagne, la nouvelle coalition a relâché les contraintes 

constitutionnelle

modernisation des infrastructures prévu dans le budget 2026 (126,7 

sans emploi et travailleurs à bas 

salaire introduit en décembre 2022 par le gouvernement Scholz, ne permettra sans doute pas de 

dégager les 5 milliards  

Merz, des coupes plus drastiques sont à craindre prochainement. Le gouvernement de Giorgia Meloni 

doit quant à lui résoudre une équation compliquée 

passer les dépenses militaires italiennes de 2 à 5 % du PIB entre 2025 et 2035 sans renoncer à des 

coupes dans les budgets sociaux, , tout en 

gardant le cap de réduction du déficit budgétaire à moins de 3 % du PIB en 2026 ?  

La modernisation militaire de la Chine, au détriment du déploiement de la protection sociale 

 loi sur 

 » en 2011 vi

12. Si son modèle de 

développement repose fortement sur la demande étrangère et si sa croissance est principalement tirée 

par les exportations, la Chine a néanmoins cherché à faire de la demande intérieure un nouveau moteur 

de croissance à partir de son adhésion à l OMC en 2001. Cette réorientation visait à la rendre moins 

dépendante des débouchés extérieurs tout en approfondissant ses liens industriels avec les pays de 

-Est (Asean) qui se renforcent à la suite des barrières 
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tarifaires imposées en 2018 par les États- un niveau 

minimum de protection sociale, notamment de la hausse progressive du salaire minimum et de son 

protection sociale connaît un ralentissement au cours des années 

 2000 (voir supra, graphique 2). Le 

lancement, en 2015, du plan « Made in China 2025 » (voir supra) 

mode de dévelop

et du déploiement plus poussé de la protection sociale (Boullenois et al., 2025). La modernisation 

militaire fait explicitement partie intégrante de cette stratégie.  

Selon le classement établi par le SIPRI, la Chine occupe le deuxième rang mondial en 

matière de dépenses militaires en valeur absolue. Elle a surtout concentré ses efforts dans la région du 

Pacifique occidental au cours des dernières décennies, o

où elle a considérablement renforcé ses capacités militaires (Hartung, 2023) afin de dissuader toute 

offensive hostile des États-Unis contre son territoire, et notamment contre Taïwan.  

En outre, la Chine domine le transport maritime. Dès les années 2000, ce secteur 

composé de grandes entreprises publiques (Cosco, etc.) est considéré comme stratégique et est 

chinois de contrôler les infrastructures mondiales, un objectif majeur du programme des « nouvelles 

routes de la soie » (Bürbaumer, 2024). En 2015, il est identi

devant permettre à la Chine de dominer le commerce mondial en 2025 et bénéficie en conséquence de 

prêts bonifiés de la part des banques publiques, dans le cadre du plan « Made in China 2025 ». Dans 

ce contexte, la Chine apparaît largement en position de force tant comme puissance maritime (contrôle 

des routes maritimes, accès aux ressources maritimes) que comme puissance navale fondée sur sa 

marine nationale (Orain, 2025).  

 

La transition énergétique en recul ou partout, sauf en Chine 

Cette nouvelle phase du capitalisme se caractérise par un recul des engagements des 

États en matière de transition énergétique et de lutte contre le changement climatique, y compris dans 

les pays du Sud comme le Brésil. Ce processus est brutal aux États-

production de charbon (combustible le plus générateur de GES) malgré le développement exceptionnel 

des énergies renouvelables.  
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Son arrêt brutal aux États-Unis 

Il est difficile de considérer les États-Unis comme ayant jamais été un candidat sérieux à la 

transition énergétique et à la lutte contre le changement climatique (Tooze, 2024). De puissants intérêts 

liés aux énergies fossiles (pétrole, charbon, gaz naturel) sont pendant longtemps parvenus à repousser 

(Sauviat, 2023). Au plan 

international, ce pa

climat, sous la pression des grandes entreprises des industries fossiles émet presque deux 

fois plus de GES que sa iellement sur le gaz naturel et 

le charbon13.  

Les présidences démocrates de Barack Obama et de Joe Biden se sont montrées 

ambiguës en la matière, instaurant à la fois des mesures de promotion des énergies renouvelables pour 

réduire les émissions de GES et 

énergétique. La seconde administration Trump met brutalement fin aux mesures en faveur des énergies 

 le pétrole et le 

gaz. Elle notamment aux réglementations des États les plus progressistes en la matière 

comme la Californie. 

 

Sa pause dans l  

, gaz, charbon) est un 

de ses points faibles ; elle les importe à hauteur de 60 %. Cette dépendance est particulièrement 

marquée dans le cas du gaz naturel14. En 2019, l

environnementale avec la présentation par la Commission européenne du Pacte vert (ou Green New 

 2050 et une réduction de ses 

émissions de GES de 55  2030. Lors de son premier mandat (2019-2024), la présidente de la 

Commission européenne, Ursula von der Leyen, en a fait une priorité. Mais depuis, les objectifs de 

compétitivité économique, de défense et de sécurité ont pris le pas sur les priorités climatiques, sans 

parler des attaques des partis ultraconservateurs, national  droite contre le Pacte vert, 

visant à nier ou « au mieux », à minimiser les risques climatiques. Début juillet 2025, la Commission a 

affaibli ses objectifs de réduction de ses émissions de GES pour 2040 par différents aménagements du 

Green New Deal. 

et plutôt en avance sur les autres pays (45 
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dans son mix énergétique contre 21 % aux États-Unis et 31 % en Chine, plusieurs reculs ont pu être 

observés ces dernières années : l assouplissement des réglementations en matière de sécurité des sols 

et des produits chimiques, le détournement possible de fonds publics initialement destinés à des 

priorités écologiques et sociales vers des dépenses militaires via le programme ReArm Europe, 

l assouplissement des mesures de préservation de la biodiversité, le déclin des investissements en 

faveur du climat (énergie, transport, bâtiments et technologies bas carbone) dans certains domaines 

 2025 (au lieu de 

vente de véhicules à moteur thermique en 2035, inscrite dans la loi et destinée à vérifier la pertinence 

de cette mesure phare du Pacte vert (décarbonation du secteur des transports). Enfin, la récente 

ant à simplifier 

reporting en matière de gouvernance durable, continue 

ambitions climatiques de l UE (Tomassetti, 2025).  

suffi à faire reculer les exécutifs dans leurs engagements environnementaux (Épaulard et al., 2024). 

Ainsi, la Suède, le pays de la militante pour le climat Greta Thunberg, était considérée comme un 

modèle pour la transition énergétique et environnementale. Le plan de relance de l énergie nucléaire et 

le retrait du soutien de l État à l nergie éolienne après le changement de gouvernement en 2022 ont eu 

raison à grande échelle de l énergie éolienne et de la vision d un système 

énergétique 100 % renouvelable d ici 2040. Après une récession en 2023, le gouvernement décide de 

burants 

dans le diesel. En France, le Président Emmanuel Macron appelle dès 2023 à une pause dans la 

ent en 

pilotage adéquat et de financements appropriés. La loi Duplomb, adoptée par le Parlement français en 

juillet 2025, bien que censurée partiellement par le Conseil constitutionnel et repoussée par une 

Allemagne, le gouvernement décide de relancer la construction de centrales à gaz. 

 

La Chine, leader des énergies alternatives mais forte productrice de charbon 

Ni les États-

la Chine. Premier émetteur de GES au monde devant les États- , elle a tout intérêt à 

ainsi massivement soutenu le développement des 
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énergies alternatives, par des subventions et via une planification à long terme (Creti, Geoffron, 2024), 

un choix motivé aussi par des objectifs de compétitivité industrielle et de domination technologique. Le 

pays  cet affichage 

le cadre des nouvelles routes de la soie.  

Pour la première fois en 2025, la capacité en énergies renouvelables (principalement 

solaire et éolienne) y a dépassé celle issue du thermique (essentiellement charbon). 

des énergies renouvelables et du nucléaire civil, les émissions de GES de la Chine ont reculé de 1,6 % 

au premier trimestre ntinué de croître. La Chine investit 

 GW. Enfin, le 

 

terme, voire déjà atteint selon certains experts15  2060, mais la faisabilité de 

(Dahan, 2021). 

La Chine dispose par ailleurs de la plupart des ressources et minéraux critiques 

nécessaires à la transition énergétique et fournit la majeure partie du graphite (95 %), des terres 

rares et du manganèse (91 %), du cobalt (78 %) et du lithium raffiné (70 %) dans le monde. Elle est 

sans doute le seul pays à contrôler et maîtriser toutes les chaînes de production de la transition 

Mais malgré ce basculement en faveur des énergies 

alternatives, le charbon reste prépondérant dans le mix énergétique et électrique du pays, en réponse à 

à 58 % entre 2010 et 2024, la consommation de charbon reste élevée en valeur absolue. Ce 

nouvelles routes de la soie. Sa production a connu une accélération au premier semestre 2025, avec le 

démarrage ou le redémarrage de la construction de projets de centrales à charbon, de sorte que ces 

dernières puissent assurer un approvisionnement stable en électricité dans le cas où les énergies 

renouvelables seraient insuffisantes pour répondre à la demande.  

 

Les acteurs de la société civile en position défensive, voire en repli 

 a provoqué un repli 

protectionniste des États-  La guerre menée par la Russie en Ukraine 

depuis février 2022 a contribué au réarmement des États avancés, qui sert de prétexte pour justifier une 

et des coupes dans les programmes sociaux. Le défi de la transition énergétique se 

heurte au contexte macroéconomique marqué par la hausse des déficits budgétaires et de 
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. Cette situation radicalement nouvelle créée de nombreuses 

incertitudes et défis pour les acteurs de la société civile, les organisations syndicales mais aussi les 

ONG, etc., qui peinent à se faire entendre aux États-Unis et en Europe mais qui sont inaudibles dans un 

pays comme la Chine, gouverné par un parti État. 

 

Face à la hausse des tarifs douaniers, priorité syndicale à la défense des emplois  

La guerre commerciale provoquée par Donald Trump, 

les partenaires commerciaux concernés, ont placé les syndicats nationaux en position défensive, 

- le cas du syndicat 

 (UAW) et de celui de la sidérurgie (United Steel Workers, USW), dont les emplois ont 

été dévastés pour le premier par le traité de libre-échange nord-américain (Alena remplacé par Aceum 

en 

tional de la 

sidérurgie (USW) a dénoncé la mise en place de droits de douane sur les importations d acier du fait de 

-Unis et au Canada, dont les membres sont ainsi 

mis en concurrence pour la défense des emplois. Dans ce dernier pays, les organisations syndicales 

(Congrès du Travail du Canada, Unifor) ont condamné la mise en place des droits de douane 

syndicales sont aussi à la défense des emplois, assortie le cas échéant de revendications de politique 

-Uni ou en Italie. En Italie, les 

trois confédérations syndicales réclament des me

 

contraignantes vis-à- -Unis. Au Royaume-

Uni, les syndicats présents dans les secteurs les plus menacés (automobile, acier, etc.) soutiennent la 

 moindre mal », par exemple avec les États- , et ils 

défendent parfois des revendications « Buy British »), notamment pour les 

commandes publiques

appuient le civil ou dans les 

 

À 

Irlande ou l nisations syndicales sont en général beaucoup plus 
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favorables au libre-échange

fédération allemande des constructeurs automobiles et le patronat allemand, se sont toujours montrées 

critiques vis-à-vis du protectionnisme, confortant un modèle de croissance fondé sur les exportations et 

marché chinois, tant chez les constructeurs que chez les équipementiers, en est la raison essentielle. 

IG 

-à-vis des automobiles chinoises mises en 

a assoupli sa position en légitimant les clauses de contenu local qui 

star des produits qui sont échangés dans le cadre 

-américain.  

 

Un quasi-front commun syndical en faveur du réarmement  

Les syndicats sont dans la plupart des cas favorables au réarmement, a fortiori dans les 

pays proches géographiquement de la Russie comme les pays scandinaves. Les syndicats italiens font 

cependant exception, à la fois par tradition pacifiste16 et par 

pour le gouvernement de procéder à des coupes budgétaires dans les dépenses sociales. Cette 

Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL, 

Confédération générale italienne du travail), la plus importante centrale syndicale italienne, de la 

nationale 

nationales menées ces dernières années par les confédérations CGIL et Unione Italiana del 

Lavoro (UIL, Union italienne du travail) mêlent à la fois revendications sociales et refus de la guerre et 

du réarmement. On peut en dire autant des syndicats espagnols qui sont souvent alignés sur les 

positions antimilitaristes et anti-Otan des partis politiques de gauche dans le pays, rejoignant la tradition 

pacifiste du mouvement syndical italien. Mais d manière générale, les mouvements pacifistes, 

souvent issus de la gauche, ont largement disparu en Europe 

après la 1ère 

luttes con

antinucléaires européens en 1971). Et la nouvelle course aux armements fondée sur un renforcement 

des arsenaux nucléaires dans le contexte des guerres en cours non seulement délégitime le pacifisme 

mais elle est plus menaçante  

Ailleurs, les syndicats épousent des postures plus ambivalentes. En Allemagne par 

exemple, la principale confédération syndicale, le Deutscher Gewerkschaftsbund (DGB, Confédération 
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allemande des syndicats) réclame un renforcement des capacités nationales de défense tout en 

refusant une logique de « réarmement aveugle  budget de la 

défense ne doit pas menacer 

investissements dans les infrastructures publiques). De même, si IG Metall partage les orientations 

pacifistes du DGB, elle est toujours prompte à défendre les intérêts de ses memb

sauvegarde des emplois. Au Royaume-Uni, les syndicats directement concernés montrent un soutien 

Toutefois, en septembre 2025, le dernier congrès du Trades Union Congress (TUC, Congrès des 

syndicats) îtière britannique, réaffirme contre toute attente la primauté des 

salaires et de la protection sociale sur les armes et la guerre.  

Aux États-Unis, -industriel reste solide, 

confortée par la centrale syndicale American Federation of Labor  Congress of Industrial 

Organization (AFL-CIO, Fédération américaine du travail) au nom de la défense des emplois de la 

« classe moyenne ». Les syndicats les plus représentatifs du s

et ne montrent pas de réticences particulières par rapport aux guerres en cours, 

question de la reconversion des industries de défense avait été promue par ces deux syndicats dans les 

années 

fournisseurs du Pentagone et de leur pouvoir de lobbying. Mais surtout, les syndicats ont finalement 

peu réagi aux coupes dans les budgets sociaux opérés par Donald Trump en contrepartie de la hausse 

du budget militaire. Faut-il y voir là le fait que les programmes sociaux visés affectent principalement les 

pauvres, et pas la population des syndiqués ? Pour autant, la majorité de la population américaine 

-Unis en Iran. 

 

Les engagements des syndicats en matière de « juste transition » sous tensions, des ONG peu audibles 

face à la relance du nucléaire civil 

progressivement intégré à leur agenda ces dernières 

années (Coutrot, Nizzoli, 2023). Cependant, les difficultés macroéconomiques persistantes (croissance 
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énergétique

plus frappés par la hausse brutale des droits de douane, de même que la priorité donnée par la plupart 

engagements syndicaux fragiles, voire réversibles. Cette évolution intervient dans un contexte où la 

relance du nucléaire civil en Europe, aux États-Unis 

et en Asie so se fait au détriment du 

développement des énergies alternatives. Tombé en disgrâce après l'accident de la centrale japonaise 

en 2011, le secteur connaît un regain d'intérêt dans le monde, porté par les enjeux de souveraineté 

énergétique, la nécessité de décarboner l'énergie pour lutter contre le changement climatique et l'essor 

de l'intelligence artificielle, particulièrement vorace en électricité. Dans ce nouveau contexte, les ONG 

environnementalistes 

le coût  cette relance du nucléaire civil. 

Au Brésil, les syndicats ont traditionnellement soutenu le modèle de développement 

extractiviste-exportateur autour du développement de grands projets miniers au nom de la défense des 

emplois et en dépit des risques environnementaux et de leurs impacts sur les populations indigènes, 

 transition juste » face à la reconnaissance de 

Centrale unique des travailleurs (CUT), la plus grande centrale syndicale du 

pays, a intégré cette approche en envisageant des plans massifs de requalification et de reconversion 

pour les travailleurs et travailleuses affectés par le désengagement des industries fossiles au bénéfice 

énergies 

-industrie et du secteur minier et pétrolier visant à freiner la 

transition du Brésil vers un modèle de développement plus durable constituent un risque additionnel.  

t le 

modèle économique fondé sur les exportations est fortement déstabilisé par la politique commerciale 

étasunienne, les syndicats pourtant fortement engagés dans cette transition juste peinent à faire 

prévaloir des objectifs en sa faveur dans la négociat

IG ctro-

mobilité et la révision de la politique du gouvernement allemand en matière de politique climatique 

(priorité à la construction de nouvelles centrales au gaz et levée de la réglementation européenne qui 
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e de véhicules thermiques en 

-Uni, 

le TUC a confirmé son engagement pour une stratégie de décarbonation (net zero) et son intérêt pour la 

emplois de qualité. Il en va de même pour les syndicats concernés, qui soutiennent à cette fin le 

développement du nucléaire civil.  

Aux États- arrêt brutal de la politique de transition énergétique engagé par Donald 

certaines organisations 

régionales17 alors que cette remise en cause freine le développement des véhicules électriques et de 

 de qualité dans le secteur des énergies alternatives fortement 

leurs adhérents sur cette question.  

 

3 CONCLUSION 

 

Après  en 1991, la libéralisation généralisée des flux 

commerciaux et financiers a dominé les politiques publiques. Pour ses promoteurs, elle annonçait une 

mondialisation « inclusive » ou « heureuse -être des 

 2010, le protectionnisme 

au nom de la sécurité nationale a inversé le narratif et les régimes autoritaires se développent un peu 

partout, y compris dans des pays encore t, stimulés par la montée en puissance 

des mouvements d  

directement les grandes puissances entre elles est devenue plus que jamais , 

comme en témoigne la plus récente engagée par les États-Unis et Israël contre Iran en février 2026.  

umaines vers des 

territoires non seulement inconnus mais périlleux. Confrontées à ces évolutions, les organisations 

syndicales naviguent selon les cas entre la défense des emplois dans les entreprises ou les secteurs 

impactés par la hausse des droits de douane, la révision à la baisse de leurs exigences en matière de 

« transition juste » et un comportement majoritairement approbateur face à la militarisation accélérée de 

leur pays, sans que les autres acteurs de la société civile puissent véritablement faire entendre leur voix 
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contre. Les mobilisations altermondialistes de Seattle en 1999 (conférence OMC) puis de Gênes 

(réunion du G7) en 2001 avaient pour cible le capitalisme et la mondialisation néo-libérale. Or celui-ci 

agenda des États et , du moins 

bien affaibli dans sa capacité à mobiliser et à offrir une autre vision du monde. Les mobilisations contre 

le changement climatique ont en quelque sorte pris le relais avec le mouvement "Fridays for Future" 

ce mouvement peine à offrir une vision émancipatrice. 

concurrence, -Frerry18, a ébranlé la domination américaine et rebat les cartes 

-

militaires (Otan) avec les États-Unis sont pleinement constitutives de sa création et de ses 

développements, 

son égard. Dans ce nouveau contexte international, elle révèle sa fragilité institutionnelle, affaiblie par 

les désaccords et les rivalités entre États membres à la fois au plan économique (vis-à-vis de la 

-à-vis de la guerre en 

Ukraine) de même que sa fragilité économique, en tant que marché unique ouvert à la seule logique de 

la concurrence.  
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Notas 
 
1 au motif 

e 
vie de la population ( PIB

grande partie du continent africain en a été exclue), mais aussi au sein même des pays, entre ceux qui en ont bénéficié et 
ceux qui ont subi des pertes d'emploi et une stagnation, voire une détérioration, de leur niveau de vie.   

 
2 En 2024, la Chine est la troisième plus importante destina tion des exportations européennes de 
biens (8,3 

 (21,3 %) selon Eurostat . 
 
3 Mais 25  . 
 
4 Ils sont réduits à zéro pour certains produits (aéronautique, certains produits chimiques, certains 
génériques, semi-conducteurs et certains produits agricoles).  
 
5 
plusieurs secteurs (aéronautique, chimie, semi -conducteurs, agriculture, matières premières critiques).  
 
6 1 mars 2028 et sa reconduction sera soumise à nouveau au Parlement 

suspendre la suppression des droits de douane européens vis-à-vis des importations américaines en cas de préjudice grave 
 

 
7 G. Ip, « The U.S. marches toward state capitalism with American characteristics  », Wall Street Journal ,  
August 11, 2025. 

 
8 En it largement en tête du classement par pays effectué par McKinsey, 
totalisant 78 % des aides f inancières des 12  pays étudiés : C. Levy, M. Waters, S. Singhal, From protection 
to promotion : The new age of industrial policy , Geopolitics Practice, McKinsey &  Company, May, 
https://bit.ly/48sjwPj. 
 
9 Les 32 pays membres sont appelés à consacrer 3,5  % de leur PIB aux équipements militaires et 1,5  % 

 

 
10 Une extension de 3 ans de ces subventions a été adoptée par la Chambre des représentants en mars 2026 mais attend le 
vote du Sénat. 

 
11  
 
12 Au niveau national, les dépenses soc iales représentant environ 10 % du PIB contre une moyenne de 
20  
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13 Le gaz naturel et le charbon comptent respectivement pour 43 et 16  
États-Unis contre 20 % pour les énergies renouvelables et  près de 19 

 

 
14 st de 54,8 %, mais de 90 % pour le seul 
gaz naturel  : «  », Planètes énergie , 18 août 2025. 
 
15   Expert Survey , Center for Resarch on Energy and Clean Air 
(CREA), November 2025. 
 
16 -militarisme du 

en Ukraine. De même, les manifestations qui ont eu lieu en faveur de la paix montrent une hostilité de principe au plan 
Rearm Europe et au renforcement des dépenses militaires. 

 
17 

https://www.uawregion6.org/organize-industrialize-decarbonize. 

 
18  J. Pisani-Ferry, «  : les extraits du 
discours de Jean Pisani-  », Le Monde , 19 septembre 2025. 
 


